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DÉFIS DE LA REPRÉSENTATIVITÉ POLITIQUE TRIBALO-ETHNIQUE EN RD CONGO 
AU REGARD DE LA DÉCENTRALISATION ET RÉGIONALISATION DE 2006 

par  

Félicien LEMBA-LEMBA AKELA  
Chef de Travaux à l’ISTM-Kananga,  

Doctorant en Sciences politiques et administratives 
 Université de Kinshasa 

Résumé  

En RD Congo, depuis 2006, le peuple et ses dirigeants avaient opté pour la décentralisation et la régionalisation 
comme modes de gestion de l’État, en vue d’atteindre la promotion de la démocratie à la base comme l’un des objectifs 
majeurs poursuivis. Mais les principes de la majorité démocratique et de la représentativité politique provinciale et/ou 
communautaire appliqués et suivis par ces deux modes de gestion ne peuvent pas permettre la réalisation d’une vie 
démocratique participative et inclusive effective à la base. En effet, les forces sociopolitiques telles que les tribus et les 
ethnies minoritaires seront toujours écrasées par celles démographiquement fortes à cause du principe de la majorité à 
l'occidentale qui est numérique et partisane, donc temporaire ; alors qu'en RDC, pays multiethnique, la majorité est 
sociologique et permanente et le vote, quant à lui, a une forte coloration tribale.  

Pour pallier cette crise de représentativité, nous suggérons la création à l’Assemblée provinciale d’une deuxième 
chambre à représentation paritaire, où siégeront toutes les tribus et ethnies de la province. Ensuite, d'élever le secteur 
et la chefferie au rang d’une circonscription électorale pour la députation provinciale afin de permettre à chaque secteur 
et/ou chefferie d’être représenté à l’Assemblée provinciale, à l’instar de chacun de nos 145 territoires qui est représenté 
à l’Assemblée nationale. Et, pour les postes politiques de nomination, un consensus en termes de quota exprimé en 
pourcentage pour les minorités et les non-originaires est nécessaire. 

Mots-clés : représentativité politique tribalo-ethnique, décentralisation, régionalisation, RD Congo 

Abstract 

In the DRC, since 2006, the people and their leaders have opted for decentralization and regionalization as modes 
of state management, with the aim of promoting grassroots democracy as one of the major objectives pursued. But the 
principles of democratic majority and provincial and/or community political representation applied and followed by 
these two modes of governance cannot allow for the realization of an effective participatory and inclusive democratic 
life at the grassroots level. Indeed, sociopolitical forces such as tribes and minority ethnic groups will always be crushed 
by those that are demographically strong due to the principle of the Western majority, which is numerical and partisan, 
thus temporary; whereas in the DRC, a multiethnic country, the majority is sociological and permanent, and the vote, 
for its part, has a strong tribal coloring. 

To address this crisis of representation, we suggest the creation of a second chamber in the provincial assembly 
with equal representation, where all the tribes and ethnic groups of the province will sit. Next, elevate the sector and 
the chieftaincy to the rank of an electoral district for provincial deputies in order to allow each sector and/or chieftaincy 
to be represented in the provincial assembly, just like each of our 145 territories is represented in the national assembly. 
And, for politically appointed positions, a consensus in terms of quotas expressed as a percentage for minorities and 
non-natives is necessary. 
Keywords : tribal-ethnic political representation, decentralization, regionalization, DR Congo 

INTRODUCTION 

En date du 19 décembre 2005, le peuple congolais avait adopté par référendum le texte que le Sénat 
lui avait soumis et qui devait servir de Constitution à la Troisième République, promulguée le 18 février 
2006 (RDC, 2006) par le Président de la République. 

À travers ce texte, le constituant a d’abord démembré six provinces sur les onze qui existaient déjà. 
Le nombre de provinces est alors passé de onze à vingt-six, y compris la ville de Kinshasa, qui a aussi le 
statut d’une province. Ensuite, cette constitution a subdivisé le territoire national en cinq types de 
collectivités locales ci-après : provinces, villes, communes, secteurs et chefferies.  

Son article 2 détermine les 26 provinces de la RDC comme deuxième échelon administratif. Tandis 
que d’autres entités, dites Entités Territoriales Décentralisées, « ETD », à savoir la Ville, la Commune, le 
Secteur et la Chefferie, son article 3 les énumère limitativement et les dote de la personnalité juridique. Cet 
article 3 a donc consacré expressément la décentralisation comme mode de gestion de l’État. 

Hormis la présente introduction, cette réflexion s’articule autour de cinq axes. Une brève conclusion 
en met un terme. 
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I. DE LA DÉCENTRALISATION ET DE LA RÉGIONALISATION COMME MODES DE 
GESTION DE L’ÉTAT 

1.1. De la décentralisation 

De par sa définition et ses principes, la décentralisation est comprise, de manière générale, comme un 
système de gestion permettant au pouvoir central de transférer certaines de ses compétences aux entités 
locales, dotées de la personnalité juridique, et jouissant à la fois de la libre administration (autonomie 
organique) et d’une autonomie de gestion de toutes leurs ressources. 

Dans son fonctionnement, la décentralisation territoriale se fonde sur un certain nombre de principes, 
classiques et conjoncturels et consignés dans son texte géniteur. À l'alinéa 4 de l’article 3 précité, le 
constituant a prévu l’existence d’une loi organique qui fixe la composition, l’organisation et le 
fonctionnement de ces ETD ainsi que leurs rapports avec l’État et les provinces, est intervenue plus de deux 
ans après, soit le 7 octobre 2008.  

Outre la province et les ETD qui sont reconnues par la constitution, cette loi organique nᵒ 08/016 du 
7 octobre 2008 précise, à son article 5, alinéa 1, qu'il existe d'autres entités territoriales non décentralisées : le 
territoire, le quartier, le groupement et le village. Elles sont dites déconcentrées et sont dépourvues de la 
personnalité juridique. Elles ne font pas partie de la présente réflexion car leur gestion est directement 
assurée par le pouvoir central à travers ses agents locaux. 

Pour régir toutes ces entités territoriales de la RDC (provinces, ETD), l'article 3 de la Constitution 
dispose que les ETD sont dotées de la personnalité juridique, et jouissent de la libre administration et de 
l'autonomie de gestion de toutes leurs ressources.  

Le premier alinéa de l'article 2 de cette loi dispose clairement que la province est une composante 
politique et administrative de la République. Donc, la province en RD Congo, sous la constitution de 2006, 
n’est pas une ETD.  

À l’article 4, la subdivision de la province, englobant les entités territoriales décentralisées et celles 
non décentralisées, est la suivante : la ville en communes ; la commune en quartiers et/ou en groupements 
incorporés ; le territoire en communes, secteurs et/ou chefferies ; le secteur ou la chefferie en groupements 
et enfin, le groupement en villages. 

S’inspirant de l’article 3 de la Constitution, l’article 5 de la loi organique précitée dispose que seules 
la Ville, la Commune, le Secteur et la Chefferie sont des ETD. À son deuxième alinéa, il est précisé que le 
Territoire, le Quartier, le Groupement et le Village sont des entités territoriales déconcentrées sans 
personnalité juridique. 

À la lumière de tout ce qui précède, il convient de conclure que le mode de gestion prévu par la 
constitution pour la province qui n'est pas une ETD (mais une composante politique) n'est pas la 
décentralisation. Mais quel est-il alors ?  

1.2. De la régionalisation (régionalisme politique) 

Comme dit supra, le Constituant de 2006 a instauré la décentralisation pour gérer les différentes ETD. 
S’agissant de la Province, deuxième échelon de pouvoir de l’État, et entité territoriale ayant un statut spécial 
de composante politique, le constituant a lui-même réparti les compétences entre le Pouvoir central et les 
Provinces. En effet, les articles 202, 203 et 204 ont prévu ensemble quatre-vingt-dix compétences, dont trente-
six sont exclusives au Pouvoir central, vingt-neuf exclusives à la Province tandis que les vingt-cinq autres 
relèvent de la compétence concurrente du pouvoir central et de la Province. 

Cependant, le Constituant ne s’est pas clairement prononcé sur le mode de gestion de ces provinces. 
Ce silence a occasionné une divergence de vues quant à ce, parmi les chercheurs : décentralisation territoriale 
ou régionalisation ?  

Conformément aux dispositions de l’article 123 point 1 de la constitution ainsi libellées : « La loi 
détermine les principes fondamentaux concernant la libre administration des provinces et des entités 
territoriales décentralisées, de leurs compétences et de leurs ressources », et pour une meilleure application 
des dispositions de ces articles 202, 203 et 204 de la constitution qui assurent et garantissent le respect de ces 
compétences, la loi nᵒ 08/012 du 31 juillet 2008 portant principes fondamentaux relatifs à la libre 
administration des provinces a été adoptée et promulguée. 

Afin de dissiper l'incertitude des théoriciens concernant le mode de gestion de la province, le 
législateur de 2008 dans l’exposé des motifs de la loi nᵒ 08/012 du 31 juillet 2008 portant principes 
fondamentaux relatifs à la libre administration des provinces proclame que « le statut, l’organisation et le 
fonctionnement de la province procèdent des dispositions constitutionnelles qui instituent le régionalisme 
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politique en RDC, déterminent les institutions politiques de la province et répartissent les compétences entre 
elle et le pouvoir central » (articles 3 et 195 à 206 de la Constitution). 

Dès lors, il est acquis à ce jour qu’en RD Congo, ces deux modes de gestion du pouvoir de l’État sont 
appliqués concomitamment de gestion du pouvoir de l’État : la décentralisation pour les ETD et la 
régionalisation (régionalisme politique) pour les provinces.  

Étant donné que la promotion de la démocratie à la base est l’un des objectifs majeurs poursuivis par 
le constituant et le législateur, à travers la décentralisation et la régionalisation, il convient de les comparer.  

II. DE LA COMPARAISON ENTRE DECENTRALISATION ET REGIONALISME POLITIQUE 

Entre la décentralisation et le régionalisme politique, il y a de grandes similitudes. Leur comparaison 
nécessite de relever, d’une part, les éléments de ressemblance et, d’autre part, ceux de dissemblance, pour 
dissiper toute équivoque. 

2.1. Éléments de ressemblance 

La décentralisation et le régionalisme politique en tant que deux modes de gestion de l’État, opérant 
concomitamment en RDC depuis l’avènement de la constitution du 18 février 2006, possèdent, assurément, 
certains éléments de ressemblance, notamment et principalement, ceux repris ci-dessous : 

1ᵉ – Reconnaissance par le pouvoir central de l’existence des intérêts distincts au profit des collectivités 
autres que l’État, à savoir : provinces et ETD ; et ce, en prenant en compte les diversités et particularités 
de chacune d’elles, tel que souligné dans le préambule de la constitution (alinéa 4) ; 

2°- Attribution de certains pouvoirs aux provinces (régionalisme institutionnel) ou aux ETD par divers 
moyens dont la dévolution, la délégation et la décentralisation. En effet, dans le cadre du régionalisme 
politique, cette attribution de certains pouvoirs aux provinces est matérialisée par les dispositions des 
articles 203 et 204 de la constitution qui attribuent aux provinces respectivement 25 compétences dites 
concurrentes et 29 compétences exclusives. 

De même, pour la décentralisation, l’attribution de certains pouvoirs aux ETD est concrétisée par la 
loi organique nᵒ 08/016 du 7 octobre 2008 dite loi des ETD qui, à travers ses articles 11 et 39, traite des 
matières d’intérêt urbain dont le Conseil urbain et le Collège exécutif urbain ont la charge de traiter. Mutatis 
mutandis, les dispositions de l’article 50 (attributions du conseil communal) et celles de l’article 59 
(attributions du Collège exécutif communal) ont prévu les matières d’intérêt communal ; et enfin, dans la 
même logique, les articles 73 et 84 ont statué sur les matières d’intérêt local relevant de la compétence 
respective du conseil de secteur ou de chefferie et du collège exécutif de secteur ou de chefferie ;  

3ᵒ – Forte reconnaissance des libertés publiques locales visant pour les deux modes à la promotion de la 
démocratie aux niveaux provincial et local.  

En effet, la promotion de la démocratie à la base est l’un des objectifs majeurs, et du régionalisme 
politique et de la décentralisation. Le titre II de la constitution consacre et garantit les libertés publiques dites 
libertés fondamentales dont chacun est bénéficiaire individuellement ou collectivement selon le cas, et parmi 
lesquelles la participation à l’exercice du pouvoir et à la gestion de la chose publique. 

La décentralisation n’a pas seulement une connotation administrative, mais elle est aussi liée au 
libéralisme. Donc, elle prône également les libertés publiques auxquelles Alexis de Tocqueville (1805-1859, 
1874) faisait allusion lorsqu’il écrivait que « les institutions communales mettent la liberté à la portée du 
peuple ; lui font goûter l’usage paisible et l’habitude à s’en servir ». 

4ᵒ – Bénéfice du principe de la libre administration dans un même cadre global qui est un État. 

Dans l'Administration des provinces sous la logique du régionalisme politique prôné par la 
constitution congolaise du 18 février 2006 telle que révisée en 2011 et matérialisée par la loi nᵒ 08/012 du 31 
juillet 2008 précitée, il a été créé les institutions provinciales (Assemblée provinciale et gouvernement 
provincial) dirigées par des organes qui leur sont propres, issus des élections, conformément aux 
dispositions des articles 195, 197 et 198 de la constitution ; et de celles des articles 6, 7, 22 et 23 de la loi nᵒ 
08/012 précitée.  

Ce sont donc ces organes librement choisis qui ont le pouvoir d’agir par les actes (édits pour 
l’Assemblée provinciale et règlements pour le Gouvernement provincial) pour affirmer comme le souligne 
Bourgol, l’application de ce principe de la « libre administration » des provinces.  

 Dans la même optique, parlant de la décentralisation, Jean Dubois de Gaudusson (Kaminar, 2019), 
souligne l’enracinement de l’élément électif des animateurs et membres des Conseils (urbains, communaux 
et locaux) et des Collèges exécutifs (urbains, communaux et locaux) comme premier critère de 
décentralisation se situant dans la droite ligne du principe de la libre administration des entités territoriales.  
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5ᵒ Reconnaissance de l’autonomie de gestion à certaines collectivités publiques visées par les textes de leur 
création et jouissant d’une personnalité juridique. 

Quel que soit le mode de gestion retenu, décentralisation ou régionalisme politique, la dotation des 
collectivités locales de la personnalité juridique leur donne une existence juridique grâce à laquelle chaque 
province ou ETD ainsi née devient sujet de droit, devant avoir un patrimoine propre. Pour une bonne gestion 
de ce patrimoine, il a été consacré le principe de l’autonomie de gestion de leurs ressources pour les 
domaines dans lesquels la compétence leur a été attribuée par la constitution et/ou la loi.  

Ainsi, le maître mot de la décentralisation (et du régionalisme politique, qu'il convient d'ajouter) 
comme le souligne Meya Ngemba, c’est l’autonomie qui se traduit par le principe de la libre administration 
des collectivités locales (provinces et ETD). Cette autonomie peut être financière ou administrative et 
politique (cas du régionalisme politique). L’autonomie administrative concerne la capacité des collectivités 
locales à s’organiser et à prendre les décisions relatives à leur fonctionnement interne, c’est-à-dire la 
possibilité de définir leur propre organisation interne, de recruter leur personnel et de gérer leurs affaires 
courantes. Elle se manifeste dans le fait que les autorités qui gèrent les collectivités locales ne sont pas 
nommées par l’Etat, mais plutôt élues par les populations locales.  

Tandis que l'autonomie financière au plan local, enchaine-t-il, se réfère à leur capacité de gérer leurs 
propres ressources financières et fiscales telles que les impôts locaux (impôt foncier, impôt sur les véhicules 
automoteurs, etc.), les taxes, les subventions de l'État et d'autres recettes pour permettre à la population 
locale de participer pleinement à la gestion de la collectivité. Elle est donc un principe fondamental qui leur 
permet d’exercer leurs compétences de manière efficace et responsable dans le respect des lois et règlements, 
et dans l’intérêt de leurs populations.  

Ainsi, comme on peut le constater, la décentralisation et le régionalisme politique sont 
fondamentalement liés à la personnalité juridique et à l’autonomie administrative et financière accordées 
aux personnes morales publiques territoriales inférieures, afin de les rendre capables d’extraire les 
ressources fiscales et autres, en vue de financer les dépenses locales inscrites à leurs budgets.  

Cette capacité extractive et de gestion transparente devient selon Meya Ngemba, l’autre manière 
pratique et opérationnelle de comprendre la décentralisation. Toutefois, cette autonomie est encadrée par 
des lois et règlements afin d’assurer la cohérence et la bonne gouvernance de l’ensemble du territoire. 

6° – Ces deux modes favorisent la participation de la population, la liberté et le développement à la base. 

L’exercice du pouvoir au plan local, tel que conçu par le constituant de 2006 et par le législateur en 
2008, se fait, pour les deux modes de gestion, sous le label de la démocratie, où le peuple exerce lui-même 
son pouvoir (cas de référendum ou d’initiative populaire, prévus aux articles 5 alinéa 1 et 218 alinéa 1, point 
4 de la Constitution) ou par ses représentants locaux issus des élections libres ; Ceci permet aux populations 
de participer, par représentation, aux politiques publiques adaptées aux collectivités concernées, en toute 
responsabilité, en vue du développement local. 

7° – Mêmes avantages et inconvénients à quelques exceptions près. 

 Avantages communs à la décentralisation et au régionalisme politique : 

- la participation du plus grand nombre d’habitants aux décisions prises qui constitue une garantie 
pour la pérennité des projets ; 

- le traitement rapide des affaires des citoyens par les autorités des organes élus, craignant la censure 
populaire au prochain vote ; 

- une prise de décisions appropriées et l’application d’une politique plus proche du citoyen grâce à 
l’expérience et à la connaissance du terrain permettant à l’autorité de mieux connaître et juger les 
intérêts des citoyens ; 

 Inconvénients communs du régionalisme politique et de la décentralisation : 

 Sous ce point, on peut relever les inconvénients ci-après : 

- renforcement de la tendance à vouloir privilégier les intérêts locaux au détriment de l’intérêt 
national ; 

- renforcement de l’éveil identitaire au sein des populations qui vont alors multiplier des 
revendications sur cette base ; 

- clientélisme et corruption : les autorités élues des exécutifs ont tendance à se créer un club d’amis 
parmi les élus des délibérants pour gagner leur confiance par la corruption afin de paralyser le 
contrôle qu’ils auraient dû exercer sur leur gestion ou les amener à faire un contrôle de 
complaisance ; 
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- multiplication des postes et des charges pour le compte de l’État ; 

- absence de la représentativité politique ethnique ou tribale inclusive.  

 Quelques exceptions résiduelles : 

 Il existe quelques éléments de différenciation, notamment : 

- la participation de la province à l’exercice du pouvoir législatif national par le biais des sénateurs 
qui sont ses représentants, alors que les ETD n’en ont pas ; 

- l’existence d’un pouvoir législatif provincial reconnu par le constituant ; 

- l’autonomie dans le cadre du régionalisme politique est davantage renforcée (existence des 
compétences exclusives et concurrentes) que celle de la décentralisation qui est limitée par la 
tutelle; 

- l’assiette financière et fiscale des provinces est plus importante que celle des ETD ; 

- le partage des rôles établi entre l’État et les collectivités territoriales, celui dont bénéficient les 
provinces dans le cadre du régionalisme politique est plus conséquent que celui reconnu aux ETD 
issues de la décentralisation. 

2.2. Les éléments de dissemblance 

Malgré les éléments de ressemblances précédemment mentionnés entre les deux modes, il existe 
néanmoins certains éléments de différence sur plusieurs plans, dont ceux qui suivent : 

1° – Au plan de l’origine : 

Le régionalisme politique procède de la constitution, afin de garantir efficacement le respect des 
compétences dévolues aux provinces et l'ordre institutionnel établi, c'est un rempart important contre tout 
éventuel changement de la majorité parlementaire ; tandis que la décentralisation procède de la loi, fût-elle 
organique, sa modification est à la portée de la main des gouvernants ; et ce, à tout moment par la seule 
volonté du législateur ; 

 2° – Au plan de la portée ou du champ opératoire : 

Le régionalisme politique concerne les provinces (entités plus vastes), alors que la décentralisation ne 
porte que sur les entités dites décentralisées (ETD) : villes, communes, secteurs et chefferies ; 

3° – Au plan des compétences 

Il convient de noter que la décentralisation ne porte que sur les compétences administratives, 
notamment l'organisation administrative, territoriale, financière, budgétaire et technique, reconnues aux 
ETD, qui les exercent sous contrôle administratif appelé la tutelle. 

Cependant, le régionalisme politique octroie aux provinces des compétences politiques, matérialisées 
en RDC par l’existence des institutions politiques provinciales, à savoir : l’assemblée provinciale, le 
gouvernement provincial, l’élection des sénateurs, des gouverneurs et vice-gouverneurs de provinces au 
second degré par les députés provinciaux. En outre, la constitution reconnaît au profit des provinces des 
compétences exclusives et d'autres concurrentes. 

Ainsi, concernant la décentralisation, il convient de noter que l'originalité du régionalisme politique 
réside dans le fait que la répartition des compétences entre le pouvoir central et les provinces ainsi que 
l'ordre institutionnel de celles-ci sont définis par la constitution et non par une loi.  

En définitive, il y a lieu de préciser que la décentralisation territoriale et le régionalisme politique sont 
deux modes de gestion presque semblables, voire étroitement liés ; leur grande différence réside dans 
l'importance et l'origine des pouvoirs conférés, soit par la loi pour la décentralisation, soit par la constitution 
pour le régionalisme politique ; tel est le cas de la RDC de 2006. Toutefois, pour la RDC, ces deux modes de 
gestion produisent les mêmes effets sur le plan sociopolitique et culturel, et laissent sans solution la crise de 
représentativité politique inclusive de toutes les tribus et ethnies de la province ! 

La répartition des compétences entre l’État et les provinces opérée par la constitution de 2006 telle que 
révisée en 2011 dans le cadre du processus de ce processus, permet de renforcer les garde-fous pour 
empêcher les dérapages éventuels. 

III. DES OBJECTIFS POURSUIVIS PAR LES DEUX MODES 

Ces deux modes, les objectifs recherchés par le constituant et souhaités par les peuples sont 
notamment : le développement local selon les spécificités locales, la promotion de la démocratie à la base et 
la lutte contre la pauvreté. Pour contrer les appétits excessifs du pouvoir central, le constituant avait jugé 
utile de créer les institutions politiques provinciales et de garantir les compétences dévolues aux provinces 
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en les consacrant dans la constitution elle-même, instaurant ainsi la régionalisation ou, mieux, le 
régionalisme politique, appelé à opérer concomitamment avec la décentralisation. 

Notre attention, à travers cette réflexion, est focalisée sur le deuxième objectif visé par cette réforme 
de 2006, qui est la promotion de la démocratie à la base. Celle-ci sous-tend la participation de tous à la gestion 
de la chose publique, ou mieux, la participation, non seulement passive, qui consisterait à aller voter ou 
briguer un poste lors des élections, mais aussi et surtout une participation active de chaque fille et de chaque 
fils à la gestion des affaires qui concernent son milieu de vie : sa province, sa ville, sa commune, son secteur 
ou sa chefferie ; celle qui permet à tous d’être électeurs et éventuellement d’être candidats à tous les postes 
électifs ou de nomination, sans restriction aucune, liée à son appartenance tribale ou ethnique. 

Comme toujours et partout ailleurs, le jeu démocratique est mené dans le cadre des organisations 
sociales structurées appelées partis politiques, qui entrent en compétition pour occuper les postes prévus à 
plusieurs niveaux dans le respect d’un certain nombre de principes préalablement établis. Le parti politique 
qui réunit la majorité, seul ou en coalition avec les autres, est celui qui va arracher quelques postes pour ses 
membres. Ceux n’ayant pas réalisé cette majorité seront appelés à attendre les prochaines échéances.  

Compte tenu de l’immensité de chacune de ces entités et le nombre de populations s’y trouvant, il 
devient pratiquement impossible de voir tout le monde gérer la chose publique, comme on le ferait dans le 
cadre d’une démocratie directe qui, du reste, comme le soulignent Evariste Boshab et Matadi Nenga 
(Evariste & Gamanda, 2010), a été critiquée par les philosophes grecs comme une démocratie conduite par 
les foules ignorantes, parfois en état d’ivresse et qui changeaient vite d’avis au cours d’une même journée 
ou prônaient des mesures qu’elles blâmaient le lendemain. Pour palier cela, il a été instauré un vote 
représentatif. 

IV. DE LA REPRESENTATIVITE POLITIQUE  

4.1. De la représentativité politique partisane 

Le jeu démocratique a pour soubassement les partis politiques qui se positionnent selon le principe 
sacro-saint de la majorité. Cette majorité qui peut être réalisée par un parti politique ou par une coalition des 
partis est temporaire dans le sens qu’à la prochaine échéance elle peut basculer dans l’autre camp. C’est ce 
qui est tout à fait normal. Même si la représentation proportionnelle a été instaurée afin de favoriser aussi 
les petits partis, tout cela demeure insuffisant dans un pays multiethnique comme la RDC, où les tribus et 
ethnies sont des forces politiques avérées ; ce qui fait que la majorité sur la base de laquelle les urnes vont 
trancher est sociologique (donc permanente) et non partisane.  

4.2. De la représentativité politique identitaire (tribalo-ethnique). 

Contrairement à ce qui est dit précédemment, en RDC, pays multiethnique, outre les partis politiques, 
les tribus et les ethnies demeurent des forces politiques incontournables. Lorsque les élections sont 
organisées, les électeurs qui se présentent aux urnes pour voter sont liés non seulement par la discipline du 
parti, mais aussi et surtout par leur sentiment tribal ou ethnique. Ils préfèrent, dans la majorité des cas, voter 
pour le candidat du même espace culturel et linguistique qu'eux.  

Devant cette réalité, ce sont les candidats ressortissants des tribus ou ethnies démographiquement 
fortes dans une circonscription électorale qui ont plus de chances de remporter le scrutin et d'être proclamés 
élus. Dans un pareil cas, la majorité réalisée n’est pas seulement partisane. En réalité, cette majorité est 
sociologique, donc permanente. Et dans cette hypothèse, les tribus démographiquement faibles se verront 
politiquement écrasées et pour longtemps. Cela ne pourra donc pas favoriser la participation de tous à la 
gestion des affaires publiques provinciales ou des ETD.  

V. DEFIS DE LA REPRESENTATIVITE POLITIQUE IDENTITAIRE 

 Les défis majeurs que l'on peut relever sous ce titre sont notamment : 

- absence de volonté politique avérée de la classe sociopolitique dominante, caractérisée par un 
manque d'engagement à faire asseoir une démocratie participative inclusive de toutes ces tribus 
et ethnies que regorgent nos provinces et ETD ; 

- mécanismes juridiques et légaux instaurés (modes de scrutin électoral, principe sacrosaint de 
la majorité démocratique à l'occidentale, principe de la représentativité communautaire et/ou 
de la représentativité territoriale des originaires).  

Ici, nous voudrions faire observer que pour la RDC, quoi que l'on fasse, la démocratie directe, semi-
directe ou indirecte, même accompagnée de la décentralisation ou de la régionalisation, ne pourra jamais 
résoudre la question de la représentativité identitaire dès lors que c'est toujours la majorité constituée par 
les tribus et/ou ethnies démographiquement fortes qui va trancher ; et ce, au détriment des minorités.  
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Aussi, si ailleurs les partis politiques représentent réellement les forces politiques ; en RD Congo, les 
forces politiques ne sont pas seulement les partis politiques, mais aussi toutes les forces sociales culturelles 
dont les tribus et ethnies (Congo, 2008). Il est donc évident qu’en RDC, pays pluriethnique, où, à toutes les 
époques de son histoire, les élections se font sur base tribale, les partis politiques ne deviennent que des 
étiquettes. 

Cela étant, il a été constaté que seules les tribus démographiquement majoritaires sont les plus 
favorisées. Conséquemment, toutes celles numériquement faibles se retrouvent perdantes, sauf si elles 
s'organisent en cartel. Pourtant il est de principe (articles 11, 12 et 13) que tous les Congolais sont égaux en 
dignité et en droits, et devant la loi ; ils jouissent des droits politiques et ont une égale protection des lois. 

En ce compris, aucun Congolais ne peut, en matière d’éducation et d’accès aux fonctions publiques ni 
en aucune autre matière, faire l’objet d’une mesure discriminatoire qui résulte de la loi ou d’un acte de 
l’exécutif. Ceci est valable en raison de sa religion, de son origine familiale, de sa condition sociale (…), de 
son appartenance à une race, à une ethnie, à une tribu, à une minorité culturelle et linguistique. 

L'égalité en question dans les dispositions précitées est à saisir aussi bien sur le plan individuel que 
sur le plan collectif (ethnique ou tribal) ; dès lors qu'aucune ethnie ou tribu ne peut prétendre être supérieure 
à d'autres en dignité et en droit.  

Toujours sur le plan collectif, chaque cent quarante-cinq Territoires qui composent la RDC est 
représenté à l’Assemblée nationale. 

De même, dans une province, chaque secteur ou chefferie devait être aussi représenté à l’assemblée 
provinciale. Il n’est donc pas normal qu’à l’issue des élections provinciales, tout un secteur arrive à manquer 
un représentant au sein de l’assemblée provinciale.  

Ce cas s’est produit en 2006, pour le secteur de Kasai-Kabambaie dans le territoire de 
Tshikapa/Kamonia, province du Kasai. Pire encore, à toutes les échéances électorales au niveau provincial 
(2006, 2019 et 2023), le secteur de Kashindi, dans le territoire de Lusambo, province du Sankuru, n’a jamais 
été représenté à l’Assemblée provinciale du Sankuru.  

Pour y remédier, nous suggérons que le secteur (et la chefferie) soient érigés en circonscription 
électorale pour la députation provinciale.  

Pour permettre une représentativité politique effective de toutes les tribus et ethnies d’une province 
à l’Assemblée provinciale, il convient de créer une deuxième chambre (Chambre des Sages) au sein de cette 
institution, qui aurait une représentation tribale paritaire. 

S’agissant de la représentativité au sein des organes exécutifs aux niveaux provincial et des ETD, le 
principe de représentativité communautaire figurant dans la loi organique nᵒ 08/016 relative aux ETD doit 
être enrichi avec cette incise : « en tenant compte des minorités auxquelles un quota raisonnable devrait être 
accordé par consensus ». Ce changement permettra de parvenir à une représentativité politique inclusive 
permettant la participation de tous, individuellement et/ou collectivement, en tant que groupes socialement 
et culturellement marginalisés, à la prise de décision. 

Cette participation inclusive est un principe démocratique au centre de la démocratie locale.  

CONCLUSION 

Pour favoriser une participation inclusive, il faut parvenir à ériger le secteur et la chefferie en 
circonscriptions électorales pour la députation provinciale, afin de permettre à chaque secteur ou chefferie 
d'être représenté en premier lieu. Ensuite, pour garantir la représentation de chaque tribu ou ethnie, il est 
nécessaire de créer une deuxième chambre à l'Assemblée provinciale, dotée d'une représentation tribale 
paritaire, afin de résoudre efficacement la crise de représentativité en RDC, un pays multiethnique où les 
forces politiques rivalisent au-delà des partis politiques. Pour les postes exécutifs par nomination, il convient 
de prévoir un quota raisonnable par consensus. 

Cette réflexion interpelle tout dirigeant ayant une initiative législative (parlementaire ou membre du 
gouvernement de la République) à envisager la révision de la loi électorale ainsi que la mise en œuvre 
d'autres projets législatifs nécessaires pour résoudre ce problème et permettre aux Congolais de connaître 
une vie démocratique effective (électorale, institutionnelle et culturelle, d'une part ; partisane et tribalo-
ethnique, d'autre part). 
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